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Séance 1  
Les sources : la loi 

 
 

1) Qu’est-ce qui distingue la loi de la jurisprudence ? 
 
La loi nous suit toute notre vie, nous encadre, garanti et limite nos libertés. Il existe un grand 
nombre de loi qui couvre une grande étendue de domaine. La loi cherche à atteindre le bien 
commun. Mais, les lois ne peuvent pas couvrir toutes les situations, il y a toujours de 
exceptions et des cas où la loi n’est pas suffisante pour résoudre un litige. Comme le dit le 
discours préliminaire du premier projet de code civil, « les lois, une fois rédigées, demeurent 
telles qu’elles ont été écrites », c’est pour cela que les hommes, c’est-à-dire les magistrats 
vont devoir prendre des décisions avec impartialité pour départager les litiges dont la loi ne 
peut s’appliquer. La jurisprudence est donc une science qui étudie les lois et les différents 
textes, pour les appliquer aux cas isolés car le principe du bien commun n’est pas applicable. 
 

2) La loi peut-elle tout prévoir ? 
 
Comme dit précédemment, la loi ne peut pas s’appliquer sur toutes les situations car elles 
sont infinies. Les lois sont rédigées par les hommes et les hommes ne peuvent tout anticiper. 
Donc la loi ne peut pas tout prévoir : « Tout prévoir, est un but qu’il est impossible 
d’atteindre ». 
 

3) La loi a-t-elle pour « but » de répondre aux impératifs économiques ? 
 
Le droit des contrats, le régime général et la preuve des obligations ont connu une réforme. 
Cette réforme a pour but de rendre le droit français plus attractif et favoriser les 
investissements à l’international. En effet, l’image très complexe du droit français le rend pas 
très attractif. Pour ce faire, ces textes ont été simplifié, rendu plus accessible et se rapproche 
des droits étrangers. Ainsi, on peut donc affirmer que la loi a en partie pour but de répondre 
aux impératifs économiques. 
 
+ Volonté moderne de régler les contentieux sans passer par le juge donc à l’amiable car c’est 
moins cher et beaucoup plus rapide. 
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Méthodologie du cas pratique : 

 
1) Énoncer les faits  
2) Qualifier les faits en les reliant aux règles de droit 
3) Exposer la règle de droit  
4) Expliquer pourquoi cette règle colle au problème 
5) Solution 


